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PTCI / TAFTA :
Un danger pour l’emploi, la sécurité 
alimentaire, la protection de  
l’environnement et la démocratie

Le sigle PTCI signifie Pacte Transatlantique sur le 
Commerce et l’Investissement et TAFTA Transat-
lantic Free Trade Agreement. Il s’agit d’un traité de 
libre-échange que la Commission européenne et les 
Etats-Unis négocient depuis le mois de juillet 2013. 
Actuellement, 22 traités de libre-échange régionaux 
impliquant au moins 110 pays sont en cours de né-
gociation. Le libre-échange constitue une condition 
essentielle de l’économie globalisée et capitaliste. 

Ce projet de traité de libre-échange entre l’Union 
européenne et les Etats-Unis qu’a-t-il donc d’ex-
ceptionnel ? 
H	 L’UE et les Etats-Unis réalisent ensemble 44 % du 

BIP mondial et 60 % des investissements étran-
gers directs. Un traité entre ces deux partenaires 
économiques fixe des normes mondiales aux-
quelles tous les autres pays doivent se soumettre.

H	 Des traités de libre-échange, comme le nom 



l’indique, visent à stimuler le commerce en sup-
primant des obstacles. Or, les échanges com-
merciaux entre l’Europe et les Etats-Unis sont 
déjà particulièrement intenses  : l’échange de 
marchandises s’élève aujourd’hui à 1,8 milliard 
d’Euros et les droits de douane sont d’ores et 
déjà très réduits. De ce point de vue, le PTCI ne 
changera pas grand-chose. 

H	 Le PTCI n’est donc pas un traité au sens habi-
tuel du terme. Il vise tout d’abord la suppres-
sion ou l’affaiblissement d’obstacles commer-
ciaux  non-tarifaires  comme la réglementation 
technique sur les produits, les normes environ-
nementales, la sécurité alimentaire et la législa-
tion relative à la sécurité des données.

H	 Le PTCI vise, de plus, à introduire le secteur des ser-
vices publics et celui des investissements publics 
dans ce dispositif de libre-échange et à les rendre 
accessibles à des entreprises transnationales. 

Le PTCI n’est donc pas un accord entre deux par-
tenaires commerciaux qui fixent les règles de la 
concurrence, mais un arrangement pris dans l’in-
térêt des grandes entreprises de part et d’autre de 
l’Atlantique afin d’éliminer les obstacles législatifs 
qui nuisent à la maximisation de leurs bénéfices.
Dans une note interne, la Commission européenne 
reconnaît que ce traité portera atteinte aussi bien au 
droit communautaire qu’à celui des Etats membres. 
Le PTCI constitue donc une attaque contre la so-
ciété européenne et celle des Etats-Unis ainsi que 
contre leur législation. 

Les illusions du libre-échange mondial 

Les promoteurs du PTCI font leur publicité en s’ap-
puyant sur des chiffres maquillés. Selon une étude 
commandée par la Commission européenne, l’éco-
nomie européenne progresserait de 0,5 % grâce 
au PTCI. D’autres études qualifient cette prévision 
d’excessive. Mais, même si elle était juste, cet ef-
fet de croissance ne serait atteint qu’au bout de 12 
ans. Cela signifie que le PTCI ne ferait croître les 
économies que de 0,036 % par an. 
Ce maigre résultat n’est pas étonnant, car il ne suf-
fit pas de faire plus de commerce pour produire 
davantage et créer des emplois. Il ne s’agit pas de 
prime abord d’une situation dont tout le monde 
sort gagnant,  mais plutôt d’un jeu à somme nulle 
dans lequel gains et pertes sont distribués de fa-
çon inégale. Dans ce marché, les acteurs riches en-
grangent les avantages tandis que les pauvres ne 

trouvent pas preneur de leurs pertes. Cela vaut aus-
si bien pour les Etats que pour leur société.
S’il s’agissait de donner une assise durable et équi-
table au commerce mondial, il conviendrait avant 
tout d’interdire la spéculation internationale. De 
2010 à 2012, le cours du dollar a fluctué d’envi-
ron 25 % par rapport à celui de l’Euro en raison 
d’une spéculation mondiale. Les variations de prix 
qui en découlèrent ont effectivement entravé les 
échanges commerciaux transatlantiques.

Le PTCI : une attaque contre les salaires,  
le droit du travail et l’emploi

L’objectif principal du PTCI n’est pas de supprimer 
les droits de douane et les barrières tarifaires. Son 
objectif n’est pas davantage d’interdire la spé-
culation monétaire internationale car la liberté 
d’échange sur les marchés des devises et sur les 
marchés financiers fait pleinement partie de ce 
projet de libre-échange. Le PTCI a pour objectif 
d’augmenter les rendements du capital en baissant 
les coûts, en particulier ceux du travail. 
H	 La Commission européenne a reconnu que le 

PTCI conduira à la perte d’emplois en Europe, 
d’une part parce que des prestataires privés 
d’outre atlantique auront accès au secteur pu-
blic et d’autre part aussi parce que des entre-
prises européennes délocaliseront des emplois 
vers les Etats-Unis où les salaires sont plus bas 
et les droits syndicaux inexistants.

H	 En 1994, le traité de libre-échange nord-amé-
ricain NAFTA entre le Mexique, les Etats-Unis et 
le Canada est entré en vigueur. 12 ans plus tard, 
on constate la perte d’un million d’emplois aux 
Etats-Unis.

H	 Ce bilan est riche d’enseignement également 
pour les travailleurs et travailleuses, les salariés 
européens et les représentants de leurs intérêts. 
En effet, en associant PTCI et NAFTA les salaires 
et les normes sociales européennes se trou-
veraient en concurrence avec non seulement 
ceux des Etats-Unis et du Canada, mais aussi du 
Mexique.

H	 Les USA n’ont pas ratifié six des huit droits fonda-
mentaux du travail. Il s’agit entre autres du droit 
de s’organiser en syndicat, du droit au contrat 
collectif et du droit à l’égalité des salaires entre 
femmes et hommes pour un même travail. Avec 
le PTCI  le risque que ces droits soient considé-
rés comme des « entraves à la concurrence » ou 
des menaces pour la protection de l’investisse-



ment et qu’ils soient contestés est bien réel. Le 
PTCI peut donc conduire à une remise en cause 
du droit du travail existant en Europe.

LE PTCI contre la sécurité  
environnementale et alimentaire 

Depuis le mois de juillet 2013, la Commission eu-
ropéenne et des hauts fonctionnaires états-uniens 
siègent à huis clos et négocient le PTCI.  La cible de 
cette entreprise de dérégulation est la suivante : 
H	 Le principe de précaution valable en Europe se-

lon lequel les produits sont réputés dangereux 
tant que leur caractère inoffensif n’a pas été 
prouvé, le producteur ayant charge de la preuve. 
Le gouvernement des Etats-Unis considère ce 
principe comme protectionniste et y voit une 
barrière commerciale.

H	 Si ce principe de précaution était supprimé ou 
affaibli, cela aurait des conséquences entre 
autres sur les produits alimentaires génétique-
ment modifiés, le contrôle  de l’utilisation de 
pesticides dans l’agriculture, l’utilisation d’hor-
mones de croissance et l’interdiction de produits 
agricoles soumis à un traitement chimique parti-
culier.

H	 Remises en cause sont en outre la directive com-
munautaire sur les énergies renouvelables et les 
prescriptions communautaires qui limitent l’im-
portation de pétrole extrait dans le sable bitu-
meux. De plus, le PTCI pourrait ouvrir grand la 
porte aux entreprises des Etats-Unis qui expor-
teraient en masse du gaz de schiste en Europe. Il 
leur offrirait en outre la possibilité de s’opposer 
par voie de justice à l’interdiction d’extraction 
par fracture hydraulique en Europe.

La démocratie : un élément perturbateur 

Les négociations sur le PTCI se déroulent dans le 
plus grand secret entre la Commission européenne 
et le gouvernement des Etats-Unis. Seuls les repré-
sentants de l’industrie sont auditionnés. Les détails 
qui, néanmoins, ont été portés à la connaissance de 
l’opinion publique ont donné matière à critiques 
et protestations. Un débat public s’est engagé. La 
Commission européenne continue certes à mener 
les négociations dans l’opacité, mais elle s’est vue 
contrainte à faire des concessions. Afin de ne pas 
mettre le PTCI dans son ensemble en péril, Il est ain-
si fort possible qu’elle évite de dégrader de façon 
particulièrement provocatrice quelques normes 

alimentaires et environnementales («  viande aux 
hormones » et « volaille désinfectée au chlore »).
Il faut toutefois que les points essentiels du PTCI 
soient maintenus. C‘est-à-dire que :
H	 Les parties signataires s’engagent à vérifier la 

compatibilité de leur législation avec les règles 
du libre-échange dès la phase préparatoire à 
l’élaboration de la loi. Ceci augmenterait le lob-
bying de part et d’autre de l’Atlantique et l’intro-
duirait officiellement dans le processus législa-
teur.

H	 Les clauses de protection de l’investissement et 
la procédure des tribunaux arbitraux (commis-
sions de règlement de différends entre investis-
seurs et Etats). Ces instruments donnent le droit 
à des entreprises étrangères de porter plainte 
contre des Etats quand elles estiment que des 
lois, des obligations sociales ou environnemen-
tales ou même des actions syndicales ont por-
té préjudice à leurs bénéfices escomptés. Ces 
plaintes ne seraient pas examinées publique-
ment par des tribunaux relevant de juridictions 
nationales, mais par des commissions arbitrales 
instaurées pour chaque cas spécifique et qui sié-
geraient à huis clos. Enfin, il serait impossible de 
se pourvoir en révision contre les décisions de 
ces tribunaux arbitraux.

La résistance est nécessaire et possible

Dans presque tous les traités de libre-échange, le 
gouvernement des Etats-Unis a imposé des clauses 
de protection de l’investissement et le mécanisme 
du tribunal arbitral. On peut penser que les multi-
nationales européennes y trouvent aussi un intérêt. 
Pourtant, face à cette phalange composée d’inté-
rêts économiques et du pouvoir politique, une ré-
sistance croissante s’organise. Des citoyens et ci-
toyennes, des mouvements de la société civile et 
des syndicats se mobilisent aussi bien en Europe 
qu’aux Etats-Unis.
Le succès est à notre portée  : le Parlement euro-
péen a bien refusé l’Accord Anti-Contrefaçon ACTA 
et l’Accord multilatéral sur l’investissement MAI qui 
devait être adopté dans des conditions semblables 
à celles du PTCI a été mis en échec. 
Le PTCI aussi peut être bloqué et remplacé par un 
système de libre-échange alternatif qui préfère les 
humains au profit et qui se fonde sur la solidarité, 
la justice sociale et la durabilité environnementale.
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PORTUGAL
Linksblock
Bloco de Esquerda Portugal
www.esquerda.net

RUMÄNIEN
Sozialistische Allianzpartei
Partidul Alianta Socialista
www.pasro.ro

SAN MARINO
San-marinesische Kommunistische 
Wiedergründung
Rifondazione Comunista Sammarinese
www.sxun.org

SPANIEN
Kommunistische Partei Spaniens
Partido Comunista de España
www.pce.es

Vereinigte Linke
Izquierda Unida
www.izquierda-unida.es

Vereinigte und Alternative Linke 
(Katalonien)
Esquerra Unida i Alternativa
www.euia.cat

SCHWEIZ
Partei der Arbeit Schweiz
Partei der Arbeit der Schweiz
www.pda.ch (de)
www.pst.ch (fr)
www.pdl.ch (it)

TÜRKEI
Partei der Freiheit und Solidarität
Özgürlük ve Dayanışma Partisi
www.odp.org.tr

ZYPERN
Neue Zypern Partei
Yeni Kıbrıs Partisi
www.ykp.org.cy

Fortschrittspartei des werktätigen 
Volkes
Ανορθωτικό Κόμμα Εργαζόμενου Λαού
www.akel.org.cy

Vereinigte Zypern Partei
Birleşik Kibris Partisi
www.birlesikkibrispartisi.org

TSCHECHISCHE REPUBLIK
Kommunistische Partei Böhmens  
und Mährens
Komunisticka strana Čech a Moravy
www.kscm.cz

DEUTSCHLAND
Deutsche Kommunistische Partei
Deutsche Kommunistische Partei
www.dkp.de

ITALIEN
Partei der italienischen Kommunisten
Partito dei Comunisti Italiani
www.comunisti-italiani.it

SLOWAKEI
Kommunistische Partei der Slowakei
Komunistická strana Slovenska
www.kss.sk

Partei der Europäischen Linken
Rue Parnasse 30 (bis März 2014)
1050 Brüssel – Belgien

Telefon: +32 (0)2 502 2606
Fax: +32 (0) 2 5020173

e-Mail: info@european-left.org
Web: http://www.european-left.org
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Allemagne 
Die Linke
www.die-linke.de

Autriche 
Parti communiste d’Autriche
www.kpoe.at

Belgique 
Parti communiste de Wallonie-Bruxelles
Parti communiste de Flandre
www.particommuniste.be

Biélorussie
Parti biélorusse de la gauche  
« Un monde juste »
www.camarade.biz

Bulgarie
La Gauche bulgare
www.levicata.org

Danemark 
Alliance rouge verte
www.enhedslisten.dk

Espagne 
Parti communiste d’Espagne
www.pce.es

Gauche unie
www.izquierda-unida.es

Gauche unie et alternative de Catalogne
www.euia.cat

Estonie 
Parti de la gauche unie estonien
http://vasakpartei.ee/vpb

Finlande 
Alliance de gauche de Finlande
www.vasemmisto.fi

Parti communiste de Finlande
www.skp.fi

France 
Parti communiste français
www.pcf.fr

Parti de gauche
www.lepartidegauche.fr

Gauche unitaire
www.gauche-unitaire.fr

Grèce
Syriza 
www.syriza.gr

Hongrie
Parti des travailleurs de Hongrie 2006
www.munkaspart-2006.hu

Italie
Parti de la refondation communiste
www.rifondazione.it

Luxembourg 
La Gauche
www.dei-lenk.lu

Moldavie 
Parti des communistes de la République  
de Moldavie
www.pcrm.md

Portugal 
Bloc de gauche
www.esquerda.net

Roumanie 
Parti de l’alliance socialiste
www.pasro.ro

Saint-Marin 
Refondation communiste de Saint-Marin
www.sxun.org

Suisse 
Parti suisse du travail
www.pda.ch (de)
www.pst.ch (fr)
www.pdl.ch (it)

Rép. tchèque 
Parti du socialisme démocratique
www.sds.cz

Turquie 
Parti de la liberté et de la solidarité
www.odp.org.tr

Partis observateurs : 

Belgique 
Parti communiste allemand, Gauche 
alternative ()

Chypre
AKEL
www.akel.org.cy

Parti Chypre nouvelle
www.ykp.org.cy 

Parti Chypre unie
www.birlesikkibrispartisi.org

Italie 
Parti des communistes italiens
www.comunisti-italiani.it

Slovaquie 
Parti communiste de Slovaquie
www.kss.sk

Rép. tchèque
Parti communiste de Bohême-Moravie
www.kscm.cz

Parti de la Gauche Européenne, a.s.b.l.

25, Square de Meeûs 

1000 Bruxelles, Belgique

E-Mail: info@european-left.org

Web: www.european-left.org


